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«FNFI’tôm»

Avec le ralentissement
des activités de son restaurant
depuis les restrictions liées au
Covid 19, KPONDJO Komla in-
dique avoir toujours cherché où
trouver des sources de finance-
ments pour pouvoir relancer son
activité. Pour ce cinquantenaire
qui a toujours rêvé d’entrepren-
dre dans le domaine culinaire,
les activités avant le Covid 19 se
passaient très bien : une clien-
tèle de plus en plus nombreuse
et des prestations de service
pour les sociétés de la place…
  ‘’ Je suis dans le domaine
de la restauration depuis plus de
30  ans.  J’ai  décidé  implanter
mon  restaurant  au  cœur  du
grand marché de la ville, parce
que ce secteur concentre assez
d’activités  commerciales  et
j’étais convaincu ainsi de pou-
voir dégager un chiffre d’affaire
important. Avant le COVID-19,
j’arrivais à dégager assez de re-
venus et j’offrais des services di-
versifiés à ma clientèle. Je ga-

Il y’a quelques mois, Monsieur KPONDJO Komla, chef
cuisinier et promoteur du restaurant CORDON-BLEU sis au
grand marché de Lomé éprouvait de nombreuses difficultés
face aux restrictions imposées par la crise sanitaire liée au
Covid 19 à tirer son épingle du jeu. Tant les commandes au
niveau de son restaurant se sont raréfiées et il était à court de
moyens financiers pour relancer son activité. C’est justement
pour soutenir les entreprises impactées par le Covid 19 que
depuis août 2020, le FNFI a mis en place un dispositif afin de
dynamiser les activités des entreprises éprouvées face au Covid
19. Dans ce nouveau numéro des bénéficiaires des produits
FNFI, ‘’FNFI’tôm’’ partagent avec vous les témoignages du
promoteur de restaurant Cordon Bleu…
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Le Restaurant Cordon Bleu,
bénéficiaire du crédit de relance du FNFI

gnais des marchés dans diffé-
rentes  institutions de  la place,
ce qui me permettais de payer
les factures et d’apporter à cha-
que fois un plus à mon activité.
Mais comme vous le savez, avec
le  Covid  19,  les  activités  des
entreprises se sont dégradées.
Les  activités  commerciales
n’avaient  plus  le  même  dyna-
misme et évidemment il y’a eu
des impacts sur le secteur de la
restauration.  Les  entreprises
auprès desquelles nous avions
gagné des marchés ont tout an-
nulé à cause des restrictions de
couvre-feu et de mesures bar-
rières’’.

Dans le but de donner jus-
tement un coup de levier finan-
cier aux entreprises en difficul-
tés à relancer leurs activités, le
FNFI a mis en place un méca-
nisme de financement en faveur
des PME. Peuvent être bénéfi-
ciaires, les micros et petites
entreprises (MPE) intervenant
dans les secteurs productifs no-

tamment l’agriculture, l’éle-
vage, la pêche, l’artisanat, le
commerce. Les entreprises éli-
gibles doivent justifier d’un chif-
fre d’affaire annuel inférieur ou
égal à vingt millions (20 000
000) de F CFA, déclaré dans
la liasse fiscale (OTR). Le mon-
tant du crédit est lui de 10. 000
000 FCFA, soit 50% du chiffre
d’affaire.

‘’ Une  fois que  j’ai en-
tendu parler du Produit de Re-
lance, je suis allé aux informa-
tions et j’ai disponibilisé tout ce
qu’il fallait pour postuler. Et bien
heureusement, mon dossier a
été retenu et j’ai obtenu un fi-
nancement  de  1  800  000
FCFA. Avec ce  financement,
j’ai constitué un stock de bois-
sons, j’ai renouvelé mes usten-
siles de cuisine et gardé une
partie  que  j’utilise  comme
fonds de roulement. J’ai éga-
lement mis en place une stra-
tégie pour attirer de nouveau
ma clientèle. Je n’oublie pas
qu’il s’agit d’un crédit et que je
dois rembourser à la fin d’une
période donnée. Et pour cela,
je me dois de faire prospérer
mes  activités  afin  d’honorer
mes engagements vis-à-vis du
remboursement. De tout cœur,
je remercie le FNFI ainsi que
son  partenaire  Orabank  qui
mettent  en  œuvre  ce  méca-
nisme  de  financement  pour
nous soutenir en tant qu’entre-
prises. C’est vraiment une ma-
nière de nous soutenir et de
nous encourager afin que cha-
cun  s’implique  véritablement
dans  le  développement
national,’’ indique le promoteur
visiblement soulagé.

Source : FNFI

L’Action sociale a
réalisé 71% des projets

prévus en 2020
En 2020, les résultats obtenus par le ministère de l’ac-

tion sociale, de la promotion de la femme et de l’alphabétisation
dans la réalisation des objectifs fixés, ont été globalement sa-
tisfaisants, même s’ils ont été impactés par la situation sani-
taire. C’est ce qui ressort de la revue annuelle effectuée par les
cadres du département, les organisations de la société civile et
les partenaires. 

A l’issue du bilan, il apparaît que le taux d’exécution phy-
sique du Plan de travail et de budget annuel s’établit à 71,83%,
contre 81% en 2019. Une baisse, «due à la crise sanitaire qui a
beaucoup impacté les décaissements et par ricochet, la réali-
sation  effective  des  activités», explique Lolonyo Apédoh-
Anakoma, qui a remplacé en octobre dernier Tchabinandi Kolani
Yentcharé à la tête du ministère. 
Au total, un peu plus de 1,5 milliard FCFA ont été débloqués
pour la réalisation des activités, dont une contribution des par-
tenaires évaluée à 229 millions FCFA. 

L’adoption du budget programme 2021, fortement axé sur
le social, et les projets contenus dans la nouvelle feuille de route
gouvernementale, devraient permettre d’accroître
significativement les interventions du département au cours de
cette année. 

Le Représentant-Résident
de la BAD,en fin de

mission a fait ses adieux
au PM

Après trois années d’exercice au Togo, le Représentant
résident de la Banque africaine de développement (BAD), Geor-
ges Bohoussou est arrivé en fin de mission. Le responsable a
fait ses adieux au Premier ministre le mardi 02 février 2021, lors
d’un entretien à la Primature. 

Le représentant sortant a salué au cours des échanges,
«la disponibilité des autorités togolaises», qui a permis de sui-
vre «de main de maître le projet PAIEJ-SP», puis félicité le Pré-
sident de la République, pour avoir réussi à faire du pays, «une
destination prisée et préférée des bailleurs de fonds».

Engagée au Togo sur une douzaine de projets dans di-
vers domaines (gouvernance, agriculture, énergie, eau et assai-
nissement, emploi des jeunes, transports, etc.), la BAD détient
un portefeuille qui s’élève aujourd’hui à 256 milliards FCFA.
«Nous entendons continuer sur cette lancée», a d’ailleurs an-
noncé le responsable.

Georges Bohoussou sera remplacé dans quelques jours
par Wilfrid Paterne Abiola, officialisé en novembre dernier.

Les USA renforcent le
Togo en équipements de

planification familiale
Trente (30) formations sanitaires publiques de la région

maritime vont bénéficier d’équipements et de matériels médi-
caux pour améliorer les services de planification familiale. L’am-
bassadeur des Etats Unis, William Stromayer, a remis lundi 1er
février 2021, au ministre de la santé Moustafa Mijiyawa, un pre-
mier lot de ce don offert par les États-Unis via l’USAID.

La dotation d’une valeur totale de 25 millions FCFA, est
octroyée à travers le Projet ‘AmplifyPF’ qui milite en faveur de
l’accès aux services de planification. Elle sera suivie d’un fond
additionnel de 02 millions $, a annoncé le diplomate. Une aug-
mentation de financement qui permettra au projet d’augmenter
sa couverture à plus de 30%, et atteindre plus de 2,5 millions
de citoyens.

«La planification familiale constitue une des priorités de
votre Gouvernement en tant que pilier essentiel qui sous-tend la
réalisation des objectifs de développement durable des Nations
Unies», a reconnu William Stromayer, avant de féliciter le Togo
pour la nomination d’un ministre délégué chargé de l’accès uni-
versel aux soins.

Le Chef de l’Etat a pris part à
une session extraordinaire

de la CEDEAO
Le Président de la République, Faure Essozimna

Gnassingbé a participé le mardi 02 février 2021 à une session
extraordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de la Cedeao.

Les travaux qui se déroulent par visioconférence, sont con-
sacrés au renouvellement des instances de l’Union Africaine (UA).
L’Organisation se réunit en effet cette semaine pour élire un nou-
veau bureau pour sa Commission. 

D’autres sujets d’intérêt commun, seront également abor-
dés par les leaders ouest-africains.

Textes rassemblés par la rédaction
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nous avons décidé de saisir le
ministre de tutelle pour que ré-
paration soit faite.
C’est inadmissible cette réac-
tion du médecin vis-à-vis du col-
lègue infirmier. D’ailleurs, ce qui
s’est passé avec notre collègue,
n’est pas une première. Ça se
passe un peu partout sur le ter-
ritoire ; même entre médecin mi-
litaires et médecins non militai-
res ou bien aussi entre autres
techniciens. En 2011 à Mango,
un médecin avait enfermé des
infirmiers et les avait humiliés.
Si on ne fait rien pour que ça

aux soins quand le médecin mi-
litaire, un commandant des FAT
était arrivé pour constater qu’il
qu’il y avait une moto à la place
où il avait l’habitude de garer.
Il envoie chercher notre collègue
mais étant donné que ce dernier
administrait des soins, il a tardé
à s’exécuter. A son arrivée, le
médecin en courroux, l’a humi-
lié en le couvrant d’insultes avant
de le faire agenouiller pendant 15
bonnes minutes. Ce qui est dom-
mage c’est qu’n fonctionnaire,
dans le même service puisse ar-
river à ce niveau d’humiliation.

Comment l’administration a-t-
elle réagi par rapport au pro-
blème?
 Jusqu’à l’heure où je vous parle,
on n’a pas encore reçu la réac-
tion de l’administration. Ce que
nous savons est qu’à travers ce
problème et la tenue du sit-in, les
collègues du bureau de l’ANIIT
du CHU-SO ont été interpelés
par le directeur et ont reçu des
menaces. Cependant, au niveau
du bureau national de l’ANIIT,

Chronique de la Semaine
(CH) : Depuis quelques jours,
une information selon la-
quelle un infirmier a été hu-
milié par un médecin mili-
taire fait débat au sein de
l’opinion. Que s’est-il réelle-
ment passé ?
ATE Safiou, Secretaire Géné-
ral de l’Association Nationale
des Infirmiers et infirmières
du Togo (SG ANIIT) : Merci
de me donner la parole, je suis
le SG de l’ANIIT. La scène
s’est passée au Pavillon mili-
taire au niveau du CHU-
Sylvanus Olympio où exerce
notre collègue KPANZOU Tho-
mas. Le dimanche 24 janvier
2021, notre collègue était de
garde. Arrivé au service, il a garé
son engin au niveau du garage
non immatriculé du Pavillon.
C’est vrai que d’habitude, ce
sont les véhicules qui garent là-
bas mais à son arrivée (un di-
manche ndlr), il n’y avait pas
de voitures. Le lundi 25 janvier
matin, le collègue devait sortir
de garde mais il était encore

INTERVIEW EXCLUSIVE du SG de l’ANIIT :
 ATE Safiou se prononce sur l’agression et l’humiliation

de leur collègue par un médecin-militaire
«…Nous avons saisi le ministre de tutelle pour agir… »

bliquement ses excuses à la
corporation. Mais pour l’instant
ANIIT n’a pas eu de réaction.

Au-delà de ce délai, est-ce que
vous envisagez une suite ju-
diciaire à cette affaire ?
Pour le moment l’association ne
l’envisage pas à moins que le
concerné lui-même, Thomas
KPANZOU, donne mandat à
l’ANIIT d’aller sur le plan judi-
ciaire. Ce qui nous concerne
aujourd’hui, c’est que la corpo-
ration des infirmiers a été humi-
liée par l’agissement de ce mé-

decin militaire. Mais dans la cor-
poration, il y a des infirmiers
juristes qui nous prodiguent des
conseils et des orientations sur
ce qui se fait dans ces genres
de dossiers. Donc dans les
jours à venir, on verra ce qu’il
faut faire. Ce qui est évident,
nous n’allons pas nous laisser
faire ; on a demandé au minis-
tre de tutelle d’agir. S’il est dans
l’incapacité de traiter l’affaire, le
PM est là, le Président de la
République est également là on
pourra les saisir. Dans tous les
cas on verra.

De façon globale, comment
décririez-vous l’état de colla-
boration entre les médecins
et les infirmiers ?
Il faut que nous soyons clairs
là-dessus ; et vous les medias
vous devez le savoir et le relayer.
Dans toute entreprise et dans
toute société, il y a des hauts
et des bas, mais certains res-
ponsables en abusent. Moi, je
suis dans un service avec un
médecin mais je n’ai jamais eu
de problèmes avec lui, nous tra-
vaillons dans de bonnes condi-
tions mais parmi eux il y a des
médecins véreux. Des gens qui
ont des comportements à la li-

 

à se restructurer pour se remet-
tre en ordre de bataille politique.
Selon un membre du parti, cette
solidarité avec la DMK est inop-
portune. « Etant donné que le
CAR ne l’a pas fait aux lende-
mains de la proclamation des
résultats, je me demande ce que
cela va apporter de plus à notre
parti », s’indigne notre interlocu-
teur qui ne comprend pas pour-
quoi un parti qui n’a pas parti-
cipé aux grandes compétitions
politiques notamment la prési-
dentielle ni les législatives se
cache derrière le soutien à une
coalition aux abois, pour boycot-
ter une compétition majeure
comme celles des élections ré-
gionales.

A y voir de près, trois rai-
sons inavouées expliquent cette
volteface. La première se trouve
dans la restructuration du parti.
Le parti de feu Me Agboyibo se

Au motif de ce départ,
le « règlement de la crise » née
de l’élection présidentielle du
22 février 2020. Le courrier si-
gné de son 1er Vice-président,
Konlani Yendouban, indique en
substance que « Lors de la pre-
mière et de la deuxième ren-
contre préparatoire du dialo-
gue, tenues respectivement les
14 décembre et le 19 janvier
2021, les principaux sujets de
préoccupation soulevés par le
CAR, notamment le règlement
politique de la crise post-élec-
torale en vue de la tenue d’un
dialogue inclusif, franc et sin-
cère, ont été balayés d’un re-
vers de la main »

Mettre en avant la sup-
posé crise postélectorale de la
présidentielle du 22 février 2020
et la participation de la DMK à
ces rencontres sur la sellette,
cache mal les difficultés du parti

cherche désespérément un lea-
der. Nous l’écrivions en son
temps, la guerre des clans qui
couve au sein du parti est loin
d’être réglée doublée des obsè-
ques qui n’ont pu être tenues
en janvier 2021 comme prévu.
La deuxième raison se trouve
être la scission du parti avec le
départ de Me Apévon. La CAR
a perdu sa base militante qui a
regagné ce dernier avec la créa-
tion des Forces Démocratiques
pour la République (FDR). Tout
porte à croire que le CAR craint
une déconvenue électorale aux
régionales à venir.

Dans une interview accordée à notre journal, Monsieur
ATE Safiou, Secrétaire Général de l’Association Nationale des
Infirmiers et infirmières du Togo a expliqué les circonstances
de ‘’l’humiliation de leur collègue’’ et a expliqué les attentes
de la corporation des infirmiers notamment des excuses pu-
bliques à défaut duquel, d’autres voies de recours seront en-
visagées. Lisez plutôt.

Ce qui explique la troi-
sième raison à savoir la décu-
lottée lors des élections locales
de 2019. En effet, embarqué au
sein de la Coalition des 14 par-
tis de l’opposition (C14) qui est
classée en troisième position
avec 131 sièges lors des loca-
les, le CAR n’obtient que 26 élus
locaux dont un maire et 3 ad-
joints. Des statistiques prises en
comptes dans les analyses par
les cadres actuels du parti.

Certes il faut en tenir
compte mais de là à vouloir boy-
cotter les régionales est une er-
reur que Me Agboyibo ne com-

Le Comité d’Action pour le Renouveau (CAR) vient de
claquer la porte de la Concertation Nationale entre Acteurs
Politiques (CNAP). Le parti des déshérités suspend sa
participation au dialogue préparatoire des prochaines élections
régionales. La notification a été faite mardi 2 février 2021 au
ministre de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation
et du Développement des Territoires, Payadowa Boukpessi.

Suspension de participation au CNAP pour les élections régionales :
Vers une mort politique du CAR ?

mettra pas puisqu’on lui
reconnait être adepte du
participationisme. Il ne boy-
cotte pas les compétitions
électorales qui sont, pour lui,
des périodes de jauge, non
seulement de l’ancrage du
parti mais aussi des moments
de l’évaluation et de la remise
en cause des stratégies politi-
ques développées par le parti.

Tout porte à croire, se-
lon l’analyse d’un observateur
de la scène politique, que le
CAR court vers une mort politi-
que. Selon lui, les prochaines
joutes électorales se pointeront
à partir de 2025. Connaissant
la santé financière des partis
politiques de l’opposition, on se
demande comment pendant
tout ce temps, le CAR fera
pour aller au-devant des popu-
lations pour les mobiliser et
attendre les élections. « Pro-
bablement que le partis aura du
mal à se positionner sur l’échi-
quier politique national. Le
temps nous donnera-t-il rai-
son ? Attendons de voir », a-t-
il conclu.

ADK

s’arrête, ce sera
continuel. C’est
anormal que dans
un milieu de travail,
public comme
privé, on remarque
ces genres de com-
portements com-
plètement dépla-
cés. Pour le mo-
ment, l ’ANIIT a
donné 48H pour
qu’on trouve une
solution à cette af-
faire.
Quel type de répa-
ration espérez-
vous ?
Nous attendons
que le médecin con-
cerné présente pu-

Suite à la page 7
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Gestion du Covid-19/Le Togo classé 1er meilleur en Afrique de
l’Ouest, 2ème des pays africains et 15ème mondial

Une performance qui exige de mieux faire

Trois braqueurs présumés molestés retrouvés agonisants à Agoè-Nyivé 2
Vers un retour de la vindicte populaire à Lomé ?

Faure Gnassingbé, PR

lice a beau engager des recher-
ches, mais jamais, elle n’arrive
à leur mettre la main dessus.
Malheureusement  depuis quel-
que temps, on assiste à la
montée de la criminalité à
Lomé. « La criminalité violence
a augmenté dans le dernier tri-
mestre de l’année », a déclaré
le colonel Yark Damehame,
ministre de la sécurité et de la
Protection civile (MSCP) lors
d’une récente conférence de
presse.

Pour cette raison, le phé-
nomène semble renaitre de
ses cendres pour atteindre des
proportions inégalées. Aux
autorités de prendre les dispo-
sitions requises pour y mettre
fin dans le même temps que
cette montée de la criminalité.
Le plus tôt sera le mieux.

D. Legrand

laire. Cette exécution extra judi-
ciaire par une foule en furie qui
ne laisse aucun choix aux sup-
pliciés de répondre de leurs ac-
tes. Il fut un temps, lorsque le
phénomène approchait le seuil
de l’intolérable, les autorités to-
golaises, avaient frappé du point
sur la table pour arrêter l’hémor-
ragie. Le jeu en valait la chan-
delle d’autant plus qu’un malfrat
soumis au supplice du collier de
feu, ne reviendra jamais à la vie
pour communiquer à la police des
éléments susceptibles démante-
ler leur gang.

Par ailleurs, et c’est ce qui
est grave, dans plusieurs cas,
certaines victimes de la vindicte
populaire, se révèlent par la suite,
des innocents méchamment et
injustement  châtiés. Or les fa-
meux justiciers qui ordonnent et
exécutent la sentence, demeu-
rent souvent introuvables. La po-

frats ont été retrouvés agoni-
sants samedi  matin par les sa-
peurs-pompiers. Selon certains
témoignages, ils ont, il y a quel-
ques jours, emporté la moto
d’un policier dans le quartier.

S’il faut condamner le vol,
les cambriolages les braquages
et autres délits de même nature
qui insécurisent les paisibles
citoyens, il importe également
de condamner la vindicte popu-

diquent que dans  la nuit du ven-
dredi 29 à samedi 30 janvier no-
tamment entre 1h et 2h du ma-
tin, 4 braqueurs munis de te-
nailles et de coupe-coupe ont
tenté dans un premier temps de
braquer un taxi-moto. Le
zémidjan a pu s’échapper. Un
second zémidjan a réussi à dé-
jouer leur plan.

Après avoir été propre-
ment passés à tabac, ces mal-

Un gang de malfrats opé-
rant dans la commune d’Agoè-
Nyivé 2, où il dévalise les com-
merces et dépouille les habi-
tants  de leurs biens, a terminé
sa course samedi dernier aux
mains des populations qui leur
ont infligé des sévices corporels
excessifs.  Sauvagement bat-
tus, les trois membres du ré-
seau sont  laissés entre la vie
et la mort.

D’après nos informa-
tions, ils avaient été maitrisés
suite à une tentative infruc-
tueuse de braquage des
zémidjan. Selon des témoigna-
ges, ils résident  respectivement
dans les quartiers Assiko,
Dalamé et des localités environ-
nantes et  opérent dans le quar-
tier Amadenta, en allant vers
Zanguera.

Les mêmes sources in-

pays à l’abri d’une flambée
de la pandémie après les fê-
tes a été copieusement violé
notamment dans la nuit du
31 décembre 2020 au 1er
janvier 2021. Curieusement,
après les fêtes, les autorités
sont montées au créneau
pour féliciter les populations
d’avoir observé le couvre-feu
et les éléments de la force
anti pandémie pour leur pro-
fessionnalisme.

Comme en cas de lutte
épidémiologique, la moindre
erreur se paie ‘’cash’’, les To-
golais ont débuté l’année
nouvelle avec une augmen-
tation de cas de Covid jamais
enregistrée. Idem pour les
décès.

Si  les dirigeants
avaient veillé au respect ri-
goureux des mesures barriè-
res comme aux premières
heures de la pandémie au
Togo, la performance qui
serait réalisée dépasserait
de loin celle qui vient de va-
loir à notre pays, la 2ème
place sur le classement de
l’Institut Lowy. On n’en serait
pas aujourd’hui à plus de
700 cas actifs. Mais ceci
n’étant pas le cas, ce clas-
sement honorable aura toute
sa valeur dans la suite de
cette lutte contre la pandé-
mie. Aux dirigeants dont la
détermination et la combati-
vité ont été à l’origine de
cette performance, de rester
fermes sur les mesures édic-
tées dorénavant.

D. Legrand

Depuis le dépistage du premier cas en mars 2020, le
Togo ne cesse de déployer des efforts en vue de la réduction
de la propagation de la pandémie. De l’instauration d’un
couvre-feu à la fermeture des établissements scolaires, des
frontières et autres en passant par le décret d’une liste de
mesures barrières à respecter, le gouvernement ne laisse rien
au hasard. La dernière qui défraie la chronique, c’est
l’annonce pour bientôt de  la réception des vaccins anti Covid
suivie de la campagne de vaccination. Ces efforts qui
témoignent de l’attachement des dirigeants au bien être de
leur population ne passent pas inaperçus.

les cheveux.  Sur nos routes,
les taximen surchargent les
véhicules. Contrairement aux
recommandations du gouver-
nement qui portent à trois le
nombre de passagers pour un
véhicule de 5 places, ces
chauffeurs passent outre pour
y entasser 6, voire 7 passa-
gers. C’est la triste scène
qu’on observe sur les routes
de Lomé où pourtant, sont
positionnés des éléments de
la force anti pandémie. Quel-
ques jours après la réouver-
ture des écoles, les disposi-
tifs de lavage de mains n’y
fonctionnent plus. Manque de
savon, de gel hydro-alcooli-
que, d’eau, oblige. Sur nos
frontières censées fermées,
c’est une intense circulation
de personnes et de biens qui
s’observe, moyennant des
espèces sonnantes et trébu-
chantes.

Plus grave, en prélude
aux fêtes de fins d’année, le
couvre-feu décrété par le gou-
vernement pour mettre le

Il n’est un secret pour
personne que la riposte à la
pandémie, telle qu’initiée par
le Président de la République
et son gouvernement figure
parmi les meilleures straté-
gies de lutte. Cependant une
chose est de mettre en place
des stratégies, une autre est
de les mettre en application
de façon rigoureuse. Sur ce
plan, il y a comme un petit
relâchement dans la dynami-
que.

Aux yeux et la barbe
des dirigeants, les Togolais se
sont laissés gagner par la las-
situde dans le respect des
mesures barrières. La distan-
ciation sociale, le port des
bavettes, le lavage régulier
des mains pour ne citer que
celles-là, sont réduites à leur
plus simple expression.
Dans les ateliers de coiffures,
sous le regard débonnaire
des patronnes, des appren-
ties sans cache-nez, se met-
tent à plusieurs autour d’une
cliente venue se faire tresser

s’arrachent les dernières pla-
ces. Quant à la Chine d’où la
pandémie est venue, elle n’a
pas été incluse dans ce clas-
sement en raison d’un man-
que de données publiques
sur les tests», a indiqué le
groupe de réflexion.

Cette performance, le
Togo la doit aux efforts que
ne cessent de déployer le
Président Faure et sono gou-
vernement en vue de l’éradi-
cation de cette pandémie, à
savoir, entre autres : installa-
tion d’un comité national de
crise présidé par le Chef de
l’Etat, mise en place de la
CNGR, du Conseil scientifi-
que national et des protoco-
les sanitaires conformément
aux dispositions de l’OMS, la
création d’un centre de prise
en charge, des laboratoires
d’analyse, de la Force spé-
ciale (FOSAP) dédiés à la
Covid-19, puis l’instauration
de mesures spécifiques.

Ces efforts tout comme
ce classement sont à l’hon-
neur des efforts déployés au
quotidien par les dirigeants
pour éviter une flambée de la
pandémie au Togo. Mais à
voir de près, le Togo peut
mieux faire.

Dans une évaluation
mondiale sur la gestion de la
pandémie qu’il vient de réa-
liser, l’Institut Lowy, un think
tank indépendant,  classe le
Togo dans le haut de tableau
au 2ème rang continental et
le 15ème au plan mondial.

L’étude, réalisée sur
98 pays pour lesquels les
données étaient disponibles,
a porté sur les 36 semaines
suivant le centième cas con-
firmé de contamination dans
chaque pays, en prenant en
compte six indicateurs (cas
confirmés par million de per-
sonnes, décès confirmés par
millions de personnes, cas
confirmés en proportion de
tests, test pour mille person-
nes, entre autres).

Le Togo (1er en Afri-
que de l’Ouest) obtient une
moyenne de 72,8 sur 100,
derrière le Rwanda (80,8 /
6ème mondial).

Sur l’échiquier mondial
dominé par la Nouvelle-
Zélande (94,4), le Togo de-
vance des nations comme la
Corée du Sud (20ème), le
Royaume-Uni (66ème), la
France (73ème) ou encore
la Russie (76ème). Les USA
(94ème) et le Brésil (98ème),
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La personne qui se porte caution accepte d’être
responsable d’une personne accusée d’un acte
criminel. Servir de caution est un engagement sérieux.
Voici quelques conseils avant d’accepter cette
responsabilité :

1- Renseignez-vous auprès d’un expert pour être sûr de
bien comprendre ce à quoi vous vous engagez;
2- N’acceptez pas de servir de caution si vous n’êtes pas
certain de pouvoir assurer la supervision de l’accusé dans
la communauté;
3- Si l’accusé ne respecte pas les conditions de
l’ordonnance du tribunal rendue contre lui, vous risquez de
perdre l’argent que vous vous êtes engagé à verser en
garantie;
4- Votre responsabilité en tant que caution est engagée
jusqu’à ce que l’affaire soit close.
NB: La loi interdit aux personnes qui se portent caution
d’accepter une rémunération ou d’être remboursées pour
remplir ce rôle.

Responsabilités de la personne qui se porte caution
1- S’assurer que l’accusé comparaît devant le cabinet
d’instruction ou le tribunal à l’heure et aux dates prévues.
2- S’assurer que l’accusé respecte toutes les conditions
de l’ordonnance de mise en liberté sous caution, appelée
aussi engagement.
3- Les conditions peuvent exiger que l’accusé se présente
à la police. Elles peuvent aussi lui interdire de communiquer
directement ou indirectement avec la victime ou la famille
de la victime. Dans ce cas, vous ne pourrez pas non plus,
en tant que caution, communiquer avec la victime ou la
famille de la victime au nom de l’accusé.
4- Si vous êtes accepté comme caution, vous devrez signer
un engagement dans laquelle vous convenez d’acquitter
un montant donné si l’accusé enfreint l’ordonnance du
cabinet d’instruction.

Qualifications de la personne qui se porte caution
1- Le juge instructeur décidera si vous êtes apte à vous
porter caution. Les qualifications de la personne qui se porte
caution varient en fonction des allégations ou des
accusations portées contre l’accusé.
2- Le juge instructeur se renseignera sur votre situation
financière, votre réputation et vos antécédents.
3- Vous aurez peut-être à témoigner devant le juge
instructeur et à subir un contre-interrogatoire sur vos
qualifications.

Mettre fin à vos obligations en tant que caution
Il peut arriver que vous ne souhaitiez plus, ou ne puissiez
plus, superviser l’accusé. Dans ce cas, vous avez le choix
entre deux possibilités. Vous pouvez :
1. soit vous présenter en personne avec l’accusé devant le
tribunal et demander à être relevé de vos responsabilités;
2. soit vous pouvez présenter devant le tribunal et lui
demander par écrit d’être relevé de vos responsabilités.
Le tribunal rendra alors une ordonnance d’arrêt contre
l’accusé.
3- Si vous pensez que votre sécurité est menacée par
l’accusé, n’essayez pas de l’amener vous-même devant le
tribunal. Dès qu’une ordonnance est rendue, la police peut
arrêter l’accusé et vos obligations prennent fin.

Jurisconsulte, AYITOU M. Michel

Se porter caution
est une importante

responsabilité

CIVISME

roge également sur la situa-
tion de l’employabilité.  En ef-
fet dans notre pays, les chif-
fres de création d’emploi ont
considérablement progressé
en 2019. D’après l’ANPE, les
résultats obtenus sur la base
des informations issues des
rapports d’activités des minis-
tères et institutions, indiquent
qu’au total 379 017 emplois
dont 214 039 emplois perma-
nents et 164 978 emplois tem-
poraires ont été générés en
2019. Egalement d’après les
statistiques gouvernementa-
les, 12529 entreprises ont
créées 2020 malgré la pan-
démie. Même si les chiffres
des emplois crées ne sont
pas communiqués, l’on peut
sans équivoque admettre
qu’ils ont aussi connu une
nette progression, car les
entreprises sont les principa-
les génératrices d’emplois.

Doit-on douter de ces
chiffres avancés par le gou-
vernement ou conclure que
ses entreprises n’aient pas
été opérationnelles ? En tout
cas une chose est certaine,
de nombreux jeunes se plai-
gnent de la perte de leur em-
ploi durant la pandémie. Ce
qui a été confirmé par des res-
ponsable de sociétés qui sou-
tiennent avoir résilié certains
contrats ou réduit des heures
de travail en raison de la pan-
démie. Mais aussi les statisti-
ques de la CFE montrent éga-
lement l’augmentation de la
création des entreprises. Vi-
vement que ces entreprises
soient performantes pour ré-
duire le chômage des jeunes.

E.E

bien elles ont des obligations
personnelles,  ou  bien  elles
ont  tout  simplement  aban-
donné leurs recherches d’em-
ploi.  Donc tous leurs talents,
leurs compétences, leur éner-
gie, tout a été perdu », a dé-
ploré le Directeur de l’OIT, Guy
Rider. Ce dernier estime que
« 2021 pourrait être mieux, à
condition  d’avoir  suffisam-
ment de vaccin ».

Vu cette situation,
l’agence de l’Organisation
des Nations Unies (ONU) qui
a pour mission de promouvoir
les droits au travail, tire la
sonnette d’alarme, et plaide
la création d’emplois décents,
développer la protection so-
ciale et renforcer le dialogue
social dans le domaine du tra-
vail.

Au Togo l’on s’inter-

Selon le document de
l’enquête publiée OIT « Les
heures de  travail ont baissé
de près de 9% en 2020 dans
le monde. Cela regroupe tou-
tes les heures perdues avec
les fermetures de magasins,
les baisses d’activité et le chô-
mage partiel ».

L’inquiétude de cette
institution onusienne a monté
d’un cran au regard du nom-
bre important de personnes
contraintes de quitter le mar-
ché du travail et ne pouvant
plus en chercher en raison
des mesures de restrictions
imposées un peu partout. «
Dans 71 % des cas, c’est-à-
dire pour 81 millions de per-
sonnes, ces pertes d’emploi
se sont soldées par de l’inac-
tivité. Ou bien ces personnes
ne peuvent plus travailler, ou

Conséquence de la Covid-19
Plus de 255 millions d’emplois
perdus dans le monde contre

12.529 entreprises créées au Togo
La pandémie de Covid-19 a affecté les économies

mondiales. Outre ces économies, des emplois ont été
également détruits à travers la planète. Selon une
enquête publiée par l’Organisation internationale du
travail (OIT), la pandémie du coronavirus a détruit plus
de 255 millions d’emplois dans le monde. Pendant ce
temps, les chiffres de création d’entreprises sont en
hausse au Togo. Un paradoxe qui nécessite une
explication.

Le Président de la République, Faure
Gnassingbé a reçu, hier mercredi 03
février 2021, les lettres
d’accréditation du nouvel ambassa-
deur d’Arabie Saoudite au Togo, M.
Meshal Hamdan AlRoqi.
Après le cérémonial d’accueil au
Palais de la Présidence, le diplomate
saoudien a eu son premier entretien
avec le Chef de l’Etat. Les discus-
sions ont porté sur la coopération
bilatérale entre Lomé et Riyad, ainsi
que les perspectives de leur renfor-
cement de cette coopération.
M. Meshal Hamdan AlRoqi est basé
à Accra, où il est également en
poste. 

L’axe Lomé-Riyad se renforce

M. Meshal Hamdan AlRoqi, nouvel ambassadeur
d’Arabie Saoudite au Togo

Le siège Centre de formalité des Entreprises à Lomé
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Europe pour que l’Agence euro-
péenne des médicaments
(EMA) évalue rapidement ce vac-
cin, déjà utilisé en Russie et
dans quelques pays, dont l’Ar-
gentine ou l’Algérie. »Le dévelop-
pement du vaccin Spoutnik V a
été critiqué pour sa précipitation,
le fait qu’il ait brûlé des étapes
et  une  absence  de  transpa-
rence. Mais les résultats rappor-
tés ici sont clairs et le principe
scientifique de cette vaccination
est démontré, ont estimé deux
spécialistes britanniques, les
professeurs Ian Jones et Polly
Roy, dans un commentaire joint
à l’étude de The
Lancet. Cela »veut  dire  qu’un
vaccin supplémentaire peut dé-
sormais  rejoindre  le  combat
pour réduire l’incidence du Covid-
19", ont insisté ces chercheurs,
qui n’ont pas eux-mêmes été
impliqués dans l’étude.
«L’analyse de l’efficacité ne

Vaccin contre la Covid-19
L’efficacité du vaccin russe Spoutnik V (91%) renforce

l’influence mondiale de Vladmir Poutine

à l’automne dernier par la com-
munauté scientifique internatio-
nale. Ils semblent classer à ce
stade le Spoutnik V parmi les
vaccins les plus performants,
avec ceux de Pfizer/BioNTech et
Moderna (autour de 95%), qui
utilisent pourtant une technolo-
gie différente (l’ARN messager).
Ces dernières semaines, des
voix ont commencé à s’élever en

Le vaccin Spoutnik V est effi-
cace à 91,6% contre les formes
symptomatiques du Covid-19,
selon des résultats publiés
mardi 2 février dans la revue
médicale The Lancet et validés
par des experts
indépendants. Ces premiers ré-
sultats vérifiés corroborent les
affirmations initiales de la Rus-
sie, accueillies avec méfiance

porte que sur les cas symp-
tomatiques»
Les résultats publiés dans The
Lancet proviennent du dernier
stade des essais cliniques du
vaccin, la phase 3, qui porte sur
près de 20 000 participants.
Comme toujours en pareil cas,
ces résultats émanent de
l’équipe qui a élaboré le vaccin
puis mené les essais, et ils ont
ensuite été soumis à d’autres
scientifiques indépendants avant
publication. Ils montrent que le
Spoutnik V, qui est un vaccin »à
vecteur  viral» (comme celui
d’AstraZeneca), réduit de
91,6% le risque de contracter
une forme symptomatique de
Covid-19.
Les participants à l’essai mené
entre septembre et novembre

ont tous reçu deux doses de
vaccin ou de placebo à trois
semaines d’intervalle. A chaque
fois, cela s’accompagnait d’un
test PCR. Les auteurs de
l’étude pointent toutefois une
limite : après la deuxième in-
jection, les tests n’ont été
réalisés »que quand les parti-
cipants  ont  déclaré  être  at-
teints de symptômes du Covid,
l’analyse  de  l’efficacité  ne
porte [donc] que  sur  les  cas
symptomatiques». »D’autres
recherches sont nécessaires
pour cerner l’efficacité du vac-
cin sur  les cas asymptomati-
ques et sur la transmission» de
la maladie, ajoute The
Lancet dans un communiqué.
Source : France2

En deuxième position, il faut du
respect mutuel, sans oublier le
respect de la hiérarchie. Donc
de même que l’infirmier respecte
son supérieur, de même, ce der-
nier aussi doit le considérer. Ce
qui pose problème aujourd’hui,
que ce soit le médecin, l’infir-
mier, le garde-malade ou le tech-
nicien de laboratoire, c’est le res-
pect de la déontologie. La déon-
tologie du métier souffre du non
respect des valeurs véhiculées.
L’autre chose est d’accorder un
peu de temps à la lecture du
code de la santé publique et le
statut général de la fonction pu-
blique. La maitrise de ces tex-
tes va nous éviter les écarts de
comportement. Les gens ne
maitrisent pas les textes et agis-
sent n’importe comment en inti-
midant leurs collègues. Si le
médecin militaire en question,
connaissait bien les textes, s’il
savait qu’il travaille avec les ci-
vils, son comportement devait
être différent de ce qu’il fait au
camp. Nous interpellons tous les
acteurs du corps médical de
faire un effort de collaboration
pour l’intérêt des patients.

Interview réalisée par
La Rédaction de Chronique

de la Semaine

mite de l’animalité. De la même
façon, on peut trouver des infir-
miers qui maltraitent d’autres
collègues comme les gardes
malades. Par rapport à votre
question, nous n’avons pas de
problème avec les médecins
sauf que parmi eux il y a ceux
qui outrepassent les limites de
leurs responsabilités et trainent
leur corporation à terre par leurs
comportements.

Avez-vous les nouvelles de
l’infirmier Thomas KPANZOU
? Et comment vit-il cette si-
tuation ?
Ce que nous pouvons dire est
que psychologiquement, notre
collègue Thomas KPANZOU,
est atteint. Il était hospitalisé et
il a le moral très bas

Votre message de fin
Premièrement, pour le corps
médical dans son ensemble, ce
que nous avons de commun
c’est l’homme, c’est le patient
qui se présente à nous. Nous
devons vivre et travailler en har-
monie pour que le patient qui
vient à nous soit mieux soigné.
Parce que c’est le médecin qui
prescrit les soins et c’est aux
infirmiers d’aller faire les soins.

INTERVIEW EXCLUSIVE du SG de l’ANIIT:
 ATE Safiou se prononce sur

l’agression et l’humiliation de
leur collègue par un médecin-

militaire
«…Nous avons saisi le ministre

de tutelle pour agir… »

Selon une étude de la revue médicale «The Lancet» validée par des experts
indépendants, le vaccin Spoutnik V est efficace à 91%. «Un vaccin supplémentaire
pour rejoindre le combat contre l’incidence du Covid-19’’, ont estimé deux spécialis-
tes britanniques dans un commentaire joint à l’étude. Cette homologation vient à point
nommé pour le Président Vladmir Poutine au moment où il est confronté aux critiques
de l’Union européenne dans le procès d’Alexeï Navalny, son adversaire politique. C’est
aussi une victoire diplomatique pour l’homme fort de Moscou puisque la même Union
européenne, qui s’était moquée de  ce vaccin en son temps, obligeant le prédisent
Russe à faire des sorties inattendues pour expliquer que ses propres filles avaient été
vaccinées de Spoutnik V. L’UE envisage faire des commandes, depuis l’annonce de
son efficacité. Plusieurs Etats ont déjà opté pour ce vaccin, fabriqué selon le procédé
classique sans ARN, facile à transporter et à conserver. Le Président Vladmir Poutine
ne manquera pas de saisir cette opportunité pour renforcer son influence sur la scène
internationale.

Suite de la page 3

contre la COVID- 19, et est
composé des personnels de
forces de défense et de sécu-
rité et des personnes issues
de la population civile notam-
ment des volontaires.
Enfin, il est abrogé « toutes les
dispositions antérieures con-
traires, notamment le décret no
2020-017/PR du 30 mars 2020
portant création de la « Force
spéciale mixte anti-pandémie».

Source : lemessager-
actu.com

Un organe civilo-militaire
à la place de la FOSAP

Au moment nous bouclions,
nous apprenions que la force anti
Covid venait de subir une modifi-
cation. La FOSAP est rempla-
cée par le GMS anti-Covid 19.
Parmi les confrères qui ont an-
noncé l' information, figure
lemessager-actu.com dont nous
publions la livraison
Sur le rapport conjoint du minis-
tre de l'administration territoriale,
de la décentralisation et du dé-
veloppement des territoires, du
ministre de la sécurité et de la
protection civile et du ministre de
la santé, de l'hygiène publique
et de l'accès universel aux soins,
le président de la république,
Faure Essozimna Gnassingbé
vient de mettre en place le
Groupe Mixte de surveillance anti
COVID-19(GMS anti COVID-19).
«  Il est créé un groupe mixte de
surveillance anti COVID-19 en
abrégé « GMS anti COVID-19  »
indique le décret publié à cet ef-
fet, et qui précise en outre que «
le groupe mixte de surveillance
anti COVID-19 est chargé de
veiller à la sensibilisation et à
l'application, sur toute l'étendue
du territoire national, des diffé-
rentes mesures prises par le gou-

vernement dans le cadre de la
lutte contre la propagation de la
pandémie du coronavirus  ».
Les termes du décret précisent
que le GMS anti-COVID-19, dé-
ploie en cas de besoin ses per-
sonnels en tout point du territoire
et prend toutes les mesures
pour y maintenir l'ordre public et
veiller à l'application des lois, rè-
glements et mesures en vigueur.
Par ailleurs, le décret précise que
le groupe mixte de surveillance
anti COVID-19 est placé sous la
supervision de la coordination
nationale de gestion de la riposte
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